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Le conseiller fédéral Albert Rös-
ti a franchi la Sarine pour venir
visiter le principal chantier fer-
roviaire de Suisse romande. Le
projet de refonte de la gare de
Lausanne a été plombé par de
nombreux retards. Mais lundi,
le chef du Département fédé-
ral des infrastructures s’est dit
«optimiste»: «On va tenir le ca-
lendrier.»

Selon la planification revue
en 2023, les travaux devraient se
terminer en 2037. Les forages sur
la place de la Gare, en prévision
de son excavation, ont commen-
cé la semaine dernière. Seul le lot
des quais n’a pas encore d’auto-
risation pour débuter le chantier.
Le dossier devrait être envoyé à
l’Office fédéral des transports
(OFT) au printemps prochain.

Le Bernois n’est pas venu à
Lausanne uniquement pour se
promener sur des échafaudages.
Sa visite avait également une vi-
sée diplomatique. «Dès mon ar-
rivée au Conseil fédéral, j’ai senti
que toute la Romandie s’identi-
fie avec ce que vit la gare de Lau-
sanne et je comprends. Ce pro-
jet est au centre de la Suisse ro-
mande, il est très important.»

D’ailleurs, le conseiller d’État
genevois en charge de la Mobi-
lité avait fait le déplacement. Il
faut dire que Pierre Maudet a
aussi un gros projet ferroviaire
sur le feu. Le financement de la
gare souterraine de Genève, ain-
si que sa refonte en surface, est
«sanctuarisé». Sa mise en ser-
vice complète est annoncée pour
2049. Mais le ministre genevois
a dû être rassuré de constater

que les CFF et l’OFT sont désor-
mais capables de travailler en-
semble de manière efficace. La
gare de Lausanne aura essuyé
les plâtres.

Prioriser les projets
Le développement de l’in-
frastructure entre les deux
grandes gares est, en revanche,
au conditionnel. Les surcoûts
considérables découverts pour
l’extension du réseau ferroviaire
jumelés au programme d’éco-
nomies de la Confédération ont
amené le Département fédéral

des infrastructures à mandater
le professeur de l’EPFZ Ulrich
Weidmann pour examiner les
aménagements prévus pour la
route et le rail.

Il va falloir «prioriser les pro-
jets», assume Albert Rösti. Le
rapport de l’expert est attendu
cet automne. «J’ai entendu qu’en
Suisse romande on a peur que
les projets alémaniques soient
priorisés parce que le profes-
seur est suisse allemand, note le
conseiller fédéral. C’est à la poli-
tique qu’il revient d’assurer une
répartition équitable dans les ré-

gions et je vais m’engager dans
ce sens.»

Concrètement, le tun-
nel Morges-Perroy, budgété à
1,3milliard, fait partie des projets
examinés par UlrichWeidmann.
Mais il ne devrait pas être trop
inquiété. «Il faut quand même
prendre en considération ce que
le parlement a déjà décidé», pré-
cise Albert Rösti. Par contre, le
projet de nouvelle ligne entre
Lausanne et Genève n’est pas
aussi avancé.

Renaud Bournoud

Albert Rösti est «optimiste» pour la gare de Lausanne
Léman 2030 Le conseiller fédéral a visité le chantier ferroviaire.
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Coup de tonnerre àAigle. LaMu-
nicipalité a communiqué ce lun-
di au sujet d’une «suspicion de
fraude et d’usurpation d’iden-
tité». Ces soupçons visent la ré-
colte de signatures pour la deu-
xième campagne référendaire
opposée au projet de refonte
complète de la place du Mar-
ché et du réaménagement de la
rue Plantour et de l’avenue du
Chevron.

Le comité référendaire, com-
posé aux quatre cinquièmes
d’élus de l’Entente aiglonne (EA)
et de l’UDC, a remis le 18 août
quelque 1400 signatures d’op-
posants au projet et au crédit de
construction de 5,9 millions de
francs adopté par le Conseil com-
munal le 26 juin. Dès leur récep-
tion, les listes ont été transmises
à l’Office de la population afin de
déterminer le nombre de signa-
tures valables.

À l’issue de cette inspection,
il a été relevé que le comité réfé-
rendaire avait bien fourni 1175 si-
gnatures valables, soit douze de
plus que les 1163 nécessaires (15%
du corps électoral). «En cela, la
Municipalité aurait été en me-
sure d’annoncer que le référen-
dum avait abouti et devrait être
soumis à votation populaire»,

annonce GrégoryDevaud, syndic.
Las! «Les investigations ont
démontré que 65 signatures
laissent imaginer une potentielle
usurpation d’identité», pour-
suit le syndic. D’entente avec la
Préfecture et le Service canto-
nal chargé des affaires commu-
nales, une vérification télépho-
nique aléatoire et confidentielle
a été effectuée auprès de signa-
taires. Ce contrôle a permis d’éta-
blir «qu’au moins 17 personnes
certifient ne pas avoir signé le
référendum dont il est question.
Elles l’ont confirmé par écrit»,
détaille l’édile.

Processus suspendu
LaMunicipalité a dénoncé le cas
à l’État. Il appartient à la Préfec-
ture et à la Direction cantonale
des affaires communales de faire
la lumière sur ces irrégularités.
«Nous avons également – et ce
point est très important – sus-
pendu le processus jusqu’à droit
connu, ajoute Grégory Devaud.
Nous ne sommes tout simple-
ment pas capables de nous dé-
terminer sur l’aboutissement du
référendum, la validité de la ré-
colte de signatures et de formu-
ler une décision à afficher au pi-
lier public.»

Au vu de la gravité des faits,
laMunicipalité d’Aigle s’est réso-

lue à «prendre des dispositions
légales par voie pénale auprès
du Ministère public». Les 17 Ai-
glons dont l’identité a été usur-
pée ont aussi la possibilité de dé-
poser une plainte individuelle ou
collective.

LaMunicipalité critiquée
«Je trouve très bizarre, voire pas
correct du tout, que laMunicipa-
lité accuse le comité référendaire
publiquement sans aucune ré-
serve, réagit Marcel-Jacques Bac-
ca. La présomption d’innocence
n’est pas respectée. Il peut y avoir
eu des erreurs, sans pour autant
évoquer une fraude. C’est la jus-
tice qui tranchera.»

Cette affaire ne remet pas
en question l’octroi de subven-

tions par l’Office fédéral du dé-
veloppement territorial pour le
réaménagement de la place et
de ses alentours tel qu’envisagé.
Il y avait toutefois un délai fixé
à la fin de l’année, sous réserve
du début des travaux. «Une pro-
longation exceptionnelle du dé-
lai, au regard des circonstances
et des procédures en cours, ré-
férendum comme recours, nous
a été accordée», conclut Grégo-
ry Devaud.
Également en lien avec la cam-
pagne référendaire, une habi-
tante a déposé une plainte pé-
nale pour violation de domicile,
le 4 août àAigle. Elle a déclaré au
policier qui l’auditionnait qu’une
personne est entrée dans son
immeuble le 31 juillet, puis s’est
rendue devant la porte de son
appartement. Là, elle aurait to-
qué et serait entrée directement
dans le logement.

La plaignante dit lui avoir de-
mandé ce qu’elle faisait là, pour
s’entendre répondre que c’était
pour la récolte de signatures. Pas
intéressée, la résidente lui a de-
mandé de partir. Ce qu’elle a ob-
tenu avec beaucoup de difficultés
selon elle. Elle s’est donc tournée
vers la police quatre jours plus
tard en décrivant la personne
qui serait entrée chez elle sans
autorisation.

À cause de soupçons de fraude,
le référendum est suspendu
Place du Marché d’Aigle La récolte de signatures a été entachée d’irrégularités. L’identité
d’au moins 17 signataires aurait été usurpée. Le Conseil d’Etat a été saisi.

«Nous ne sommes
tout simplement
pas capables de
nous déterminer
sur l’aboutissement
du référendum.»

Grégory Devaud
Syndic d’Aigle.

Unemesure, trois gagnants: voi-
là quel pourrait être le résultat
de l’accord trouvé entre la Ville
d’Yverdon et la société de trans-
ports Travys en faveur des res-
taurateurs (et commerçants) du
centre-ville.À compter du 1er sep-
tembre et jusqu’à la fin de l’an-
née, il sera possible de relier gra-
tuitement en bus la périphérie
–y compris les hameaux de Gres-
sy et Sermuz ainsi que la zone
commerciale de Chamard – au
centre-ville, du lundi au samedi
de 11 h 30 à 14 h 30.

Le projet vise à dynamiser le
centre-ville, où il n’est plus pos-
sible de se garer gratis àmidi de-
puis quelques années. Restaura-
teur depuis vingt ans à Yverdon,
Carlo Garzilli a vu sa clientèle di-
minuer au gré des évolutions so-
ciétales. «Il y a d’abord eu l’inter-
diction de fumerdans les établis-
sements publics, puis la baisse de
la limite d’alcoolémie au volant à
0,5 pour mille. La mise en place
d’un stationnement payant entre
midi et deux, ça a été le dernier
coup de massue.»

Le patron du Restaurant du
Château a donc le sourire: «Cette
action est une formidable oppor-
tunité de permettre aux clients
qui ne venaient pas forcément
en semaine de découvrir ou re-
découvrir nos tables.»

Initiative de Travys
Le mouvement a été initié par
Travys qui a contacté les autori-
tés communales. La société voit
dans cette mesure un moyen de

valoriser la «solution simple,
économique et écologique» que
ses bus proposent et de stimu-
ler sa fréquentation annuelle,
qui est de 3,5 millions de passa-
gers urbains.

Elle pourra s’en apercevoir
précisément, puisque pour bé-
néficier de l’offre, appelée Mi-
diBus, les clients devront acti-
ver l’application «Fairtiq» sur
leur smartphone.Travys se tient
prête à aider sa clientèlemoins à
l’aise avec le numérique, par té-
léphone (024 424 10 99) ou lors
de permanences à l’Hôtel deVille
les 2, 9, 16 et 23 septembre de
13 h 30 à 16 h.

«Nous savons que cette offre
fonctionne bien. Nous avons pu
l’éprouver avec succès cet été
sur la ligne ferroviaire Yverdon-
Ste-Croix. En juillet-août, nous
avons diminué sensiblement le
prix de nos courses en réponse
à la fermeture de la route canto-
nale Vuitebœuf – Sainte-Croix»,
note David Robert, directeur gé-
néral de Travys.

Durant cette période, le
nombre de voyageurs a aug-
menté de 10%. Qu’elle soit ou
non aussi forte, une hausse se-
rait bien accueillie par la Muni-
cipalité.

En fin d’année, les partenaires
réunis pour proposer cette me-
sure sauront si l’opérationMidi-
Bus a trouvé son public. Ils pour-
ront alors décider s’il y a lieu de
la pérenniser.

Frédéric Ravussin

A Yverdon, les bus sont
gratuits à la pause demidi
À l’essai En vigueur depuis lundi,
la mesure vise à dynamiser le centre-ville.

De 11 h 30 à 14 h 30 du lundi au samedi, les bus urbains et les cars
postaux sont gratuits en un clic à Yverdon-les-Bains. DR

Le chantier de la gare de Lausanne est jugé «très important» par Albert Rösti. Cyril Zingaro/ Keystone
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